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L’Afrique est confrontée à de gigantesques 
défis dans sa lutte contre les impacts néga-
tifs de la pandémie de COVID-19. La crise a 

profondément affecté la santé, les moyens de 
subsistance et la sécurité alimentaire sur le conti-
nent. Elle a perturbé sa trajectoire de croissance, 
réduit à néant les progrès accomplis dans l’amé-
lioration des revenus et exacerbé des difficultés 
de long terme, notamment le grand nombre de 
personnes souffrant de la pauvreté et de la faim. 
La pandémie a révélé des vulnérabilités et mis 
en évidence la nécessité de renforcer l’inclu-
sion et la résilience des systèmes alimentaires 
post-COVID-19 face aux chocs futurs.

Le Rapport annuel 2021 sur les tendances et les perspectives 
(2021 Annual Trends and Outlook Report – Rapport ATOR) 
s’appuie sur des données scientifiques pour documenter des 
stratégies visant à renforcer la résilience des systèmes alimen-
taires en Afrique après la COVID-19. Le rapport : (1) évalue les 
impacts de la pandémie sur différents aspects des systèmes 
alimentaires africains ; (2) examine les réponses des gouverne-
ments africains à la crise, y compris l’extension des programmes 
de protection sociale ; et (3) explore des outils, des méthodo-
logies et des approches pour mesurer les impacts des crises 
et évaluer la résilience des individus, des communautés et des 
pays. Le rapport ATOR examine également les progrès accom-
plis par le continent dans la mise en œuvre du Programme 
Détaillé de Développement de l’Agriculture en Afrique (PDDAA) 
pour la réalisation des objectifs et des cibles de la Déclaration de 
Malabo gravement affectés par la pandémie.

Impacts de la COVID-19 
sur les pays africains
Les systèmes alimentaires africains ont été particulièrement 
affectés par la pandémie de la COVID-19, à différents niveaux : 
fluctuations des volumes et des prix des produits sur les marchés 
mondiaux, mesures nationales visant à atténuer la propagation 
de la maladie et évolution des comportements individuels en 
vue de réduire l’exposition au virus, entre autres. Les impacts de 
la pandémie sur la croissance économique, les revenus, l’em-
ploi, le commerce et les prix des produits alimentaires ont eu des 
répercussions sur la nutrition et la sécurité alimentaire, lesquelles 
sont susceptibles de persister dans les années à venir.

Croissance économique et agricole et emploi
Dans l’ensemble de l’Afrique, le PIB par habitant a baissé d’en-
viron 5 % entre 2019 et 2020, marquant une nette rupture avec 
la croissance économique soutenue (malgré une tendance à 
la baisse) des deux décennies précédentes. Cette baisse de 
la croissance traduit une chute abrupte de l’emploi, notam-
ment dans le secteur informel. Les baisses correspondantes des 
revenus des ménages ont vraisemblablement entraîné une aug-
mentation considérable de la pauvreté et de la faim.

La réduction de l’activité économique nationale et mondiale consti-
tue l’un des nombreux canaux de transmission de l’impact de la 
COVID-19 sur la croissance économique. Les mesures de confine-
ment adoptées dans les pays africains et dans le reste du monde 
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ont considérablement perturbé le commerce international. La 
baisse des volumes et des prix des produits à l’exportation a contri-
bué à réduire la croissance. On estime cependant que l’impact a 
été moins important pour les pays dont les paniers d’exportation 
sont plus diversifiés, ce qui souligne l’importance des efforts à plus 
long terme pour renforcer la compétitivité commerciale des pays 
africains et élargir la gamme de leurs exportations.

Si de nombreux secteurs économiques ont connu une chute de la 
production, l’agriculture, quant à elle, a été moins affectée par la 
crise. Contrairement à la croissance économique globale, la crois-
sance de l’agriculture en Afrique est restée positive en 2020. À 
l’échelon mondial, l’emploi dans l’agriculture serait resté relative-
ment stable, contrairement à de nombreux autres secteurs. Selon 
certaines simulations, d’autres composantes du système alimen-
taire sont plus fortement affectées par la pandémie, notamment 
les entreprises de restauration touchées de plein fouet par la 
fermeture des commerces et d’autres mesures de confinement. 
Les secteurs de la restauration et de la transformation alimentaire 
sont aussi particulièrement sensibles à la baisse de la demande 
due aux pertes de revenus des consommateurs.

Commerce agricole intra-africain
Les restrictions de déplacements, les fermetures de frontières et 
autres mesures de confinement adoptées par les pays africains 
en raison de la COVID-19 ont eu de graves répercussions sur le 
commerce intra-africain, notamment le commerce transfrontalier 
informel. Bien que les données sur le commerce informel soient 
rares, les estimations disponibles indiquent une forte baisse en 
2020, y compris dans le commerce informel des produits alimen-
taires et agricoles. Le commerce formel a été lui aussi affecté par 
la pandémie, mais les données indiquent qu’il aurait connu un 
rebond au deuxième semestre 2020, après un fléchissement pen-
dant les premiers mois de la pandémie. Le commerce intra-africain, 
formel et informel, est vital pour assurer la sécurité alimentaire, 
soutenir les revenus des ménages, stabiliser les marchés alimen-
taires régionaux et réduire la volatilité des prix, permettant ainsi 
d’amortir les impacts des chocs locaux. Il convient donc de le pré-
server pendant les périodes de crise. Face à des chocs sanitaires 
tels que la pandémie de COVID-19, les pays se doivent d’identi-
fier des mesures qui peuvent être mises en œuvre sur les marchés 
et aux frontières sans affecter les échanges commerciaux. La mise 
en œuvre de la Zone de Libre-Echange Continentale Africaine 
(ZLECA) en vue de renforcer le commerce intra-africain doit être au 
centre des stratégies à plus long terme visant à améliorer la rési-
lience des marchés et des systèmes alimentaires.

Prix des produits alimentaires
Les gouvernements en Afrique et dans le monde entier se sont 
efforcés de ralentir la propagation de la COVID-19 avec des 
confinements, des restrictions de déplacements, des fermetures 
d’écoles et d’entreprises, des restrictions sur les marchés et, dans 
certains cas, des fermetures des frontières. Ces mesures ont altéré 
l’offre et la demande de produits alimentaires et affecté leurs prix, 
avec un impact sensiblement diffèrent selon les régions. Dans 
certaines zones, la pandémie et les restrictions connexes ont 
entraîné de fortes hausses des prix des produits alimentaires de 
base par rapport aux projections pré-pandémie, et dans d’autres, 
des chutes brutales. La variation des prix a été influencée par 
des facteurs tels que la localisation des marchés dans des zones 
excédentaires ou déficitaires, les rôles joués par les pays avant 
la pandémie dans l’offre régionale de produits alimentaires et le 

caractère périssable ou non des produits. Les fluctuations des 
prix, à la hausse comme à la baisse, peuvent être perturbatrices : 
les augmentations rendent les aliments moins abordables pour 
les consommateurs et les baisses affectent la capacité des agricul-
teurs à acquérir des intrants et à réaliser des investissements. Pour 
maintenir la stabilité des prix pendant les crises, les gouverne-
ments doivent soigneusement concevoir et mettre en œuvre les 
mesures de confinement afin que leurs impacts sur le fonctionne-
ment des marchés et sur le commerce national et transfrontalier 
soient aussi limités que possible. Des mécanismes doivent être 
mis en place pour surveiller les prix des produits alimentaires, 
notamment pendant les crises, afin d’identifier de manière pré-
coce les perturbations à venir. Un soutien aux producteurs ou aux 
consommateurs pourrait être nécessaire pour assurer un appro-
visionnement continu et permettre aux populations vulnérables 
d’accéder aux produits alimentaires. Les réponses uniformes sont 
à éviter, étant donné l’importance des caractéristiques locales 
dans la détermination des variations de prix.

Nutrition et sécurité alimentaire
Malgré la croissance de la production agricole en 2020, l’insécu-
rité alimentaire s’est nettement aggravée. Selon les estimations, 
plus de la moitié des Africains auraient été affectés par des 
conditions d’insécurité alimentaire modérée ou grave au cours 
de cette même année. En raison des perturbations sur le mar-
ché et des pertes de revenus, de nombreux consommateurs 
n’ont pas pu accéder à des quantités suffisantes de produits 
alimentaires. D’après les projections, le nombre de personnes 
sous-alimentées en Afrique a augmenté de 46 millions entre 
2019 et 2020, et la malnutrition infantile a sensiblement aug-
menté. Les impacts de la COVID-19 ont réduit à néant les 
progrès soutenus accomplis en matière de réduction de la 
malnutrition infantile et la tendance à la hausse de la sous-ali-
mentation – notée déjà avant 2020 – a été exacerbée par la 
pandémie. Les effets de la pandémie sur la nutrition devraient 
perdurer au-delà de 2020, notamment la malnutrition infantile, 
qui risque d’affecter le développement à long terme.

Bien que les effets de la crise sur la nutrition et la sécurité alimen-
taire aient été largement ressentis, les impacts ont été plus graves 
sur les ménages et les communautés vulnérables. Face aux diffé-
rences des modèles de vulnérabilité préexistants et aux impacts 
inégaux des crises sur la sécurité alimentaire, les gouvernements 
doivent envisager d’intensifier le suivi et de préparer des inter-
ventions en vue d’un déploiement rapide dans les régions les 
plus vulnérables. Au niveau des ménages, la pauvreté antérieure 
à la crise et l’exposition à des effets négatifs sur la santé, l’emploi 
et les prix, entre autres, affectent la propension à la baisse de la 
sécurité alimentaire liée à la COVID-19, soulignant l’importance 
de la protection sociale pour atténuer les effets des chocs.

Réponses stratégiques des pays 
africains à la COVID-19
Afin d’atténuer les impacts négatifs de la pandémie sur les 
revenus, l’emploi et la sécurité alimentaire, les gouvernements 
africains ont mis en œuvre une série de réponses politiques d’ur-
gence. Ces mesures comprennent des transferts aux ménages 
et aux entreprises — dont des transferts monétaires, des trans-
ferts en nature de produits alimentaires ou d’intrants agricoles, 
des subventions et des exonérations fiscales — ainsi que des 
modifications des réglementations, dont l’application ou 



l’assouplissement d’un contrôle des prix, des importations et des 
exportations. En particulier, les gouvernements ont fortement 
élargi les programmes de protection sociale afin de protéger les 
populations contre les effets négatifs de la pandémie. Cette évo-
lution encourageante traduit une prise de conscience largement 
partagée de l’importance de la protection sociale pour prévenir 
les pertes en termes de bien-être et préserver les actifs en temps 
de crise. Selon des publications récentes de plusieurs pays afri-
cains et non africains, les programmes de protection sociale 
instaurés en réponse à la COVID-19 auraient eu des impacts 
positifs sur la santé, la réduction des comportements à risque, la 
sécurité alimentaire et les revenus des entreprises. Cependant, 
la couverture de la protection sociale en Afrique reste limitée, 
et nombre de programmes récemment introduits étaient de 
courte durée, avec près de 30 % des nouveaux programmes de 
transfert consistant en un paiement unique. Dans plusieurs pays 
pour lesquels des données sont disponibles, le ciblage du sou-
tien a représenté aussi un défi majeur. Dans certaines régions, 
le ciblage a été régressif : les ménages les plus pauvres étaient 
moins susceptibles de recevoir une assistance que les plus aisés. 
Et même quand le ciblage a été progressif, de fortes proportions 
de ménages pauvres n’ont pas bénéficié de la protection sociale.

Les pays africains doivent étendre les programmes de protec-
tion sociale pour améliorer leur couverture, que ce soit en temps 
normal ou en temps de crise. Pour ce faire, des financements 
supplémentaires devront être mobilisés. La communauté inter-
nationale doit respecter ses engagements en faveur de l’aide au 
développement pour financer la protection sociale, et des pro-
positions pour la création de contributions COVID-19 mondiales 
ou de fonds de protection sociale mondiaux doivent être élabo-
rées. Cependant, les gouvernements africains doivent également 
relever le niveau du financement issu de sources nationales afin 
d’améliorer la prévisibilité et la durabilité des programmes de 
protection. Les pays doivent renforcer les systèmes d’imposition 
pour améliorer la conformité aux obligations fiscales et réduire 
les fuites et les flux financiers non enregistrés, tout en s’assurant 
que les systèmes sont progressifs et n’imposent pas une charge 
excessive aux ménages pauvres.

Les gouvernements doivent également améliorer la conception 
des programmes de protection sociale. Le ciblage doit être ren-
forcé en développant et en tenant à jour des bases de données 
nationales unifiées sur les bénéficiaires potentiels, comme cela 
a été fait avec succès dans d’autres régions. Les gouvernements 
doivent recourir davantage aux technologies numériques dans la 
mise en œuvre et le suivi des programmes. Il a été démontré que 
l’adoption de technologies numériques pour effectuer et suivre les 
transferts améliore à la fois la capacité des programmes de protec-
tion à répondre aux besoins des bénéficiaires et leur rentabilité.

Enfin, les gouvernements doivent mettre en œuvre différents 
types de protection sociale pour étendre la couverture et satisfaire 
différents objectifs. Il est absolument nécessaire de développer 
des interventions sur le marché du travail qui ciblent les travail-
leurs informels plus vulnérables face à la perte d’emploi et souvent 
oubliés par la protection sociale. Pour garantir des réponses 
opportunes aux crises, les pays doivent développer des systèmes 
de protection sociale adaptés aux chocs qui peuvent être ren-
forcés ou simplifiés rapidement selon la situation. Outre leurs 
fonctions de filets sociaux en temps de crise, les programmes de 
protection sociale sont des outils de développement à long terme 
qui aident les ménages à saisir des opportunités économiques et 

à améliorer durablement leur niveau de vie. Les programmes de 
protection sociale destinés à des populations diverses et à des fins 
différentes doivent être mieux coordonnés et intégrés aux straté-
gies de développement globales.

Problèmes de mesure
Le large éventail des impacts de la pandémie de COVID-19 a mis 
en lumière les difficultés persistantes rencontrées par les pays 
africains pour générer des données probantes, comprendre les 
effets des crises et orienter les réponses politiques. Des inno-
vations — dont des méthodologies analytiques, des outils et 
des cadres ainsi que le recours aux technologies émergentes — 
doivent être développées et déployées pour une meilleure 
disponibilité des données et des connaissances. Les méthodo-
logies de mesure émergentes sont importantes non seulement 
pour apprécier les impacts de la COVID-19 mais aussi pour 
contribuer à la prise de décision politique et à la planification du 
développement de manière durable.

Production agricole
La collecte de données sur la production agricole en Afrique a 
longtemps représenté un défi. Les méthodes traditionnelles de 
travail sur le terrain sont coûteuses, elles ne produisent les don-
nées que très tardivement et elles deviennent plus difficiles à 
mettre en œuvre en temps de crise sanitaire. Cependant, ces 
données sont particulièrement nécessaires pendant les crises 
afin d’anticiper les perturbations potentielles de la production et 
de préparer des réponses à temps. Les données en temps quasi 
réel sur les indicateurs biophysiques sont importantes pour suivre 
l’état des cultures et développer des estimations de production 
avant les récoltes à des fins de planification. Les nouvelles techno-
logies et les approches analytiques ont le potentiel d’augmenter 
considérablement la disponibilité de données précises et oppor-
tunes sur la production agricole. Les données de télédétection 
sur des paramètres biophysiques tels que les précipitations et les 
conditions de la végétation, combinées à des techniques d’ap-
prentissage automatique, permettent une estimation rentable de 
la production agricole bien avant les périodes de récolte.

Pour que les pays africains tirent parti du potentiel des technolo-
gies émergentes de collecte de données, l’expertise en matière de 
télédétection et d’apprentissage automatique doit être encoura-
gée par le biais de vastes initiatives de renforcement des capacités. 
Des partenariats public-privé pour soutenir l’entrepreneuriat et la 
création d’emplois en sciences et en technologie peuvent encou-
rager les étudiants à entrer dans ces domaines émergents et 
contribuer au renforcement des capacités nationales.

Résilience
La résilience – généralement définie comme la capacité d’un 
individu, d’un ménage, d’une région ou d’un pays à préserver 
son bien-être en dépit des chocs – est un concept important 
pour le développement et les stratégies d’intervention humani-
taire. Différentes méthodologies ont été proposées pour estimer 
la résilience avant les chocs. Elles se fondent sur la conviction 
que s’il est possible de mesurer la résilience, les gouvernements 
peuvent utiliser ces informations pour mieux cibler et planifier, 
avant et après les chocs, les interventions liées à la protection 
sociale et à l’amélioration des niveaux de résilience.
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La nécessité de renforcer la résilience face aux chocs climatiques 
s’est peu à peu imposée et constitue l’un des domaines d’enga-
gement de la Déclaration de Malabo de 2014. L’accent mis sur le 
climat est important en raison de la fréquence croissante des chocs 
météorologiques et climatiques négatifs et des évolutions néfastes 
du climat qui affectent déjà la production agricole en Afrique. 
Cependant, la pandémie a montré l’étendue des chocs auxquels 
les ménages, les communautés et les systèmes alimentaires sont 
exposés. Les mesures de résilience doivent donc s’élargir au-delà 
de la dimension climatique et tenir compte de plusieurs types de 
chocs. Les mesures de la résilience récemment développées pour 
évaluer les capacités des systèmes de santé nationaux peuvent 
être utilisées pour identifier les pays les plus vulnérables face aux 
chocs sanitaires mondiaux. Elles peuvent compléter ou intégrer 
les paramètres de résilience existants. L’intégration de mesures 
de la capacité du système de santé national et d’autres facteurs 
au niveau national fournit des informations supplémentaires pré-
cieuses pour améliorer la précision des estimations de la résilience.

Régimes alimentaires
La disponibilité d’un nombre suffisant de calories ne suffit pas à 
s’assurer que les populations sont en bonne santé et bien nour-
ries. Ces dernières années, on observe une prise de conscience 
accrue de l’importance de la qualité du régime alimentaire en 
termes de consommation de micronutriments et de diversité 
alimentaire. Outre les formes visibles de sous-alimentation, les 
pays africains enregistrent des taux élevés de « faim cachée » ou 
carence en micronutriments, ainsi qu’une incidence croissante de 
la surcharge pondérale et de l’obésité. Il est nécessaire de mettre 
l’accent sur la qualité des régimes alimentaires pour mieux com-
prendre les facteurs de ces types de malnutrition et orienter les 
efforts pour améliorer la nutrition. Les perturbations de la dispo-
nibilité alimentaire, des prix des aliments et des revenus, causées 
par la pandémie de COVID-19 ont vraisemblablement modifié 
la composition des régimes alimentaires, avec des répercussions 
sur la nutrition et la santé. Les efforts visant à évaluer la qualité du 

régime alimentaire pendant la pandémie doivent tenir compte des 
facteurs complémentaires, possiblement affectés par la pandémie, 
qui influencent la nutrition et la santé. En particulier, les perturba-
tions de l’accès aux produits alimentaires ont eu un impact sur la 
diversité alimentaire. Dans certains cas, la pandémie a été associée 
à un changement de mode de vie et à une réduction de l’acti-
vité physique ainsi qu’à l’augmentation de l’anxiété. Ces éléments 
ont également des conséquences sérieuses sur la santé, et leur 
mesure est un complément important pour évaluer les habitudes 
alimentaires. L’amélioration des régimes alimentaires et des autres 
comportements liés à la santé peut être favorisée par des tech-
niques de communication à grande échelle pour le changement 
de comportement (CCC), qui se sont révélées efficaces pour amé-
liorer les pratiques alimentaires et les résultats nutritionnels.

Remarques finales
Dans les années qui ont précédé la pandémie, l’Afrique a réa-
lisé des progrès vers les objectifs et les cibles du PDDAA et de 
la Déclaration de Malabo, même si les améliorations dans cer-
tains domaines — comme la réduction de la malnutrition — ont 
ralenti ou cessé. La COVID-19 a vivement exacerbé les défis exis-
tants et en a créé de nouveaux. Pour remettre le continent sur 
la voie d’une croissance durable, des efforts concertés seront 
nécessaires pour surmonter les impacts négatifs de la pandémie 
sur la croissance, la réduction de la pauvreté et la nutrition, et 
pour renforcer la capacité des systèmes alimentaires africains à 
soutenir les moyens de subsistance et à fournir des quantités suf-
fisantes d’aliments sains pour tous. Le rapport ATOR 2021 a mis 
en lumière plusieurs domaines d’action, notamment la facilitation 
du fonctionnement des marchés et du commerce, le renforce-
ment des programmes de protection sociale et l’amélioration 
des systèmes de données et de connaissances afin d’incorporer 
de nouveaux indicateurs, sources de données et méthodologies. 
Les efforts sur tous ces fronts et d’autres contribueront à accélé-
rer le redressement post-COVID-19 et à améliorer la résilience 
des systèmes alimentaires face aux chocs futurs.
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